
 

 

Contribution des Poissons Roses au grand débat national 

Quel Etat ? 

 

Adapter l’Etat et l’organisation de nos pouvoirs locaux. La France passe son temps à réorganiser son 

organisation territoriale tout en prenant soin de ne jamais supprimer aucun échelon. Ainsi se 

sédimentent les communes, les regroupements de commune, les conseils départementaux, les 

communautés d’agglomération, les métropoles, les conseils régionaux, sans oublier les différents 

syndicats techniques, et en gardant à l’esprit l’Etat et le niveau européen (ce dernier pourtant de plus 

en plus présent). C’est inefficace et trop coûteux. Nous retenons l’idée de disposer de deux modèles 

d’organisation, l’un pour l’espace rural et périurbain (autour d’une articulation 

région/département/intercommunalités), l’autre pour l’espace urbain (autour d’une articulation 

région/métropoles/intercommunalités), le tout accompagné d’une véritable réforme de la fiscalité, 

toujours annoncée, toujours repoussée.  

La France s’est construite autour de son Etat. C’est une chose de réorganiser les niveaux 

décentralisés, mais cela n’interroge ni le rôle ni l’organisation de l’Etat. Or, les Français revendiquent 

continuellement l’intervention de l’Etat tout en soulignant son manque de réactivité, son manque de 

moyens quand ce n’est pas désormais son manque de compétence et en critiquant son omnipotence. 

Omnipotence symbolisée par l’élection du président de la République au suffrage universel, oint en 

quelque sorte par la volonté du peuple, sorte d’homme providentiel capable à lui seul de sauver la 

situation. Il y a en France cet appel au Sauveur, vieille réminiscence de notre dévotion au monarque, 

et cette volonté paradoxale de lui trancher le cou. Disons-le clairement, le culte du chef est inopérant 

dans un monde complexe et nous rejetons l’hystérie collective liée à chaque élection présidentielle 

et ces réminiscences obscures de monarchie républicaine. 

 

Aussi, nous préconisons : 

1. La suppression de l’élection du président de la République au suffrage universel direct et son 
remplacement par un système d’élection à deux niveaux, via l’Assemblée nationale, sur le 
modèle de la Grande Bretagne ou de l’Allemagne. Une alternative serait la suppression du 
poste de Premier Ministre. Le duo-pôle actuel Président/Premier ministre doit cesser. 

2. L’introduction d’un niveau de proportionnalité dans l’élection législative car il est anormal et 
même scandaleux que certains partis soient à peine représentés, ce qui contribue largement 
à la désaffection pour la démocratie. Cette proportionnelle ne doit pas conduire à une 
instabilité chronique. Nous préconisons qu’elle porte sur la moitié du nombre de députés. 



3. De revoir la procédure législative afin de la rendre plus efficace en supprimant le sénat, dont 
l’existence n’est plus fondée sur la particularité des territoires, voire en le fusionnant avec le 
Conseil économique, social et environnemental 

4. Le postulat d’un Etat déconcentré et facilitateur, dont le représentant local, le préfet, aura la 
légitimité pour incarner localement l’Etat sans devoir faire remonter tous les arbitrages à 
Paris et pour faire travailler ensemble tous les acteurs, politiques, institutionnels, socio-
économiques et associatifs des territoires concernés.  

5. Etudier sérieusement les modalités d’une démocratie directe numérique. La démocratie 
directe repose historiquement sur le vote des citoyens regroupés sur la place du village. 
Impossible à mettre en œuvre à l’échelle de nos collectivités, elle pourrait trouver un regain 
grâce au vote sécurisé via internet. Il ne s’agit pas d’en faire une panacée, car l’addition de 
décisions ne définit pas une politique, mais elle pourrait sans doute trouver un usage 
remobilisant. 

 

Quand ces réformes seront mises en œuvre, le visage de la France changera. 

 

 


